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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Stratégie Go4Brussels 2030  

Sommet social 2021 : la concertation sociale reste une priorité pour le 

Gouvernement bruxellois 
 

BRUXELLES, Belgique – 24 février 2021 : Le Gouvernement bruxellois et les interlocuteurs sociaux 

(réunis au sein de Brupartners) se sont rassemblés ce jour pour un Sommet social important, après 

une année de crise COVID-19. L’occasion de faire le point sur la situation grave que vivent de nombreux 

entrepreneurs et travailleurs, mais aussi et surtout de retrouver des mécanismes de concertation 

stables et conformes tels que décidés en janvier 2020 et de définir de nouvelles priorités pour 2021. 

Il y a un an, le Gouvernement bruxellois et Brupartners lançaient la Stratégie GO4Brussels 2030, 

prolongation officielle de la dynamique lancée en étroite collaboration avec les Collèges 

communautaires et les interlocuteurs sociaux bruxellois. L’objectif était de relever de manière 

collective les défis de la transition économique, sociale et climatique. Malheureusement, la pandémie 

COVID-19 a touché de plein fouet notre pays et tous les secteurs ont été et sont sérieusement impactés 

depuis. Le Gouvernement bruxellois gère cette crise au quotidien et a pris de nombreuses mesures 

pour tenter d’endiguer des conséquences sociales et économiques sans précédent. Si à long terme, 

les priorités du Gouvernement bruxellois restent inchangées, à court et à moyen termes, la crise a 

bouleversé tant le contenu que la méthode de concertation habituelle. 

À l’été 2020, un premier Plan de relance et de Redéploiement bruxellois était adopté, avec, comme 

objectif, la continuité du soutien aux secteurs les plus impactés d’une crise qui perdure. Fin janvier 

2021, le Gouvernement bruxellois validait ses projets d’investissement pour le Plan national pour la 

Reprise et la Résilience. Des mesures à moyen et long terme qui ont par ailleurs été intégrées dans les 

objectifs et chantiers de la Stratégie GO4Brussels 2030. Cette dernière reste en effet l’outil 

programmatique et de concertation central du Gouvernement bruxellois. 

Si l’action politique doit continuer à s’inscrire dans la gestion du risque sanitaire et de la crise 

économique et sociale pour protéger les citoyennes et citoyens, il devenait aussi impératif de retrouver 

des mécanismes de concertation stables et conformes tels que décidés en janvier 2020. 

C’est pourquoi, le Gouvernement bruxellois et les interlocuteurs sociaux ont défini ensemble 

aujourd’hui, lors d’un nouveau Sommet social, les chantiers prioritaires pour l’année 2021 dont la 

Garantie Jeunesse et la lutte contre le décrochage scolaire mais aussi le Plan régional de soutien aux 

familles monoparentales. La stratégie qualification-emploi et le redéploiement économique de la 

Région autour de la stratégie de transition reste essentiel, la réforme du secteur des maisons de repos 
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et le Plan social-santé intégré sont également des priorités. L’impact du télétravail et surtout les 

solutions pour garantir un équilibre entre vie privée et vie professionnelle seront aussi analysées. 

Les interlocuteurs sociaux ont également présenté leur première contribution sur les projets 

bruxellois soumis au Fédéral et à la Commission européenne dans le cadre du Plan national pour la 

Reprise et la Résilience. Il ne s’agit, à ce stade, que d’une prise d’acte puisque, comme décidé par le 

Gouvernement et comme prévu par la Stratégie GO4Brussels 2030, il revient à chaque Ministre et 

Secrétaire d’État porteurs d’un ou plusieurs projets, d’organiser une procédure de concertation 

spécifique avec approbation finale des documents. 

Le Gouvernement bruxellois, les Collèges communautaires et les interlocuteurs sociaux bruxellois 

s’engagent donc à travailler de concert autour d’un dénominateur commun et un principe de base : 

la concertation sociale. La méthode des « priorités partagées », ces politiques négociées entre le 

Gouvernement et les interlocuteurs sociaux, avait déjà fait ses preuves et sera également la pierre 

angulaire de la relance. 

Le Ministre-Président Rudi Vervoort déclare : « Il est temps de retrouver des mécanismes de 

concertation stables pour, ensemble, transformer aussi efficacement que possible nos outils de 

gouvernance publique au service d’une relance durable pour toutes les Bruxelloises et tous les 

Bruxellois. Ainsi, les interlocuteurs sociaux seront à la manœuvre pour la mise en œuvre de certaines 

mesures de relance. Les élaborer avec eux est une condition nécessaire à leur réussite ». 

Pour la Ministre de la Mobilité, Elke Van den Brandt, « Concertation et coopération vont être les 

ingrédients cruciaux pour notre reprise bruxelloise. En investissant massivement dans la mobilité, le 

Gouvernement bruxellois investit à la fois massivement dans l'économie bruxelloise et dans la santé et 

la qualité de vie des Bruxellois. Avec les partenaires sociaux, nous aimerions voir comment nous 

pouvons utiliser de manière optimale ces investissements pour une reprise durable de la prospérité 

bruxelloise ». 

Sven Gatz, Ministre des Finances, du Budget et de la Fonction publique : « Le Gouvernement 

bruxellois veut être et rester un employeur attractif. C'est pourquoi nous entamons des discussions avec 

les partenaires sociaux sur le télétravail généralisé pour la période post-COVID19. Le télétravail était 

déjà établi dans notre région avant que le COVID-19 ne change notre travail et notre vie. Mais nous 

sommes maintenant convaincus que le télétravail se poursuivra après la pandémie, au moins pour les 

catégories de personnel qui ne sont pas exclues par la nature de leur emploi. Avec les partenaires 

sociaux, nous devons veiller à ce que l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée de notre personnel 

soit bien équilibré. » 

 « La crise du coronavirus doit être une opportunité pour redynamiser la concertation sociale au 

bénéfice des Bruxellois. Il faut dépasser les clivages et travailler ensemble, tournés vers demain, pour 

relancer durablement l’économie et recréer une dynamique positive d’emplois durables et de 

qualité.  Unissons nos forces pour réussir la Région bruxelloise de demain : quels secteurs soutenir ? 

Quels emplois développer ? Les partenaires sociaux ont cette force d’être présents à tous les niveaux 

du Royaume. L’apport collectif et partagé des syndicats et patronats doit venir questionner et enrichir 

les propositions du Gouvernement bruxellois » ajoute le Ministre en charge de l’Emploi et de la 

formation professionnelle, Bernard Clerfayt. 

« Il m’importe que les citoyen.ne.s soient au cœur des préoccupations de tous nos chantiers prioritaires 

pour 2021, en particulier les plus vulnérables qui ont été durement frappés par la crise socio-sanitaire 

que nous traversons. Pour que ces chantiers aboutissent à des projets concrets, de qualité et répondant 

aux besoins de la population,  leur gouvernance doit être exemplaire et largement concertée afin que 



tous les acteurs, publics et privés, puissent travailler ensemble à l’atteinte d’objectifs partagés. Je me 

réjouis dès lors du dialogue instauré avec les partenaires sociaux pour avancer de concert, déclare 

le Ministre de la Transition climatique et de l’Environnement Alain Maron. 

Pour Barbara Trachte, Secrétaire d’État à la Transition économique, « Concilier aides économiques 

d’urgence et concertation sociale dans le cadre de cette crise a été un défi important pour le 

Gouvernement bruxellois. Le chantier est à présent au redéploiement de notre Région. Celui-ci implique 

nécessairement de travailler collectivement au futur économique et social de Bruxelles. Le rôle des 

interlocuteurs sociaux dans ce processus est essentiel. » 

« La crise sanitaire a durement touché les familles monoparentales qui courent déjà un risque quatre 

fois plus élevé de pauvreté que les membres d'une famille avec 2 parents. Cette précarité plus 

importante a de nombreuses répercussions sur leur vie quotidienne : l’accès à un logement décent, aux 

soins de santé, à une alimentation équilibrée, à une crèche ou à des activités… Tout ce qui contribue au 

bien-être des enfants et du parent qui en a la charge. Avec le Plan régional de soutien aux familles 

monoparentales, le Gouvernement souhaite apporter une réponse concrète aux difficultés auxquelles 

elles sont confrontées » ajoute Nawal Ben Hamou, Secrétaire d’État chargée du Logement et de 

l’Egalité des Chances. 

« Ce Sommet social est une étape dans un processus de concertation qui est encore en 

construction », déclare Paul Palsterman, Président de Brupartners. « Sur certains sujets, il nous 

appartient encore, interlocuteurs sociaux comme Gouvernement, de définir ce que nous attendons 

exactement les uns des autres et comment nous devons concrètement travailler. Les choses ont déjà 

beaucoup progressé, et j’ai pleine confiance que nous réussirons. » 

Pour Jan De Brabanter, Vice-Président de Brupartners, « Avec la pandémie, l'appel à plus d'efficacité 

et de transparence est plus fort aujourd'hui. Dans l'ère post-COVID, où l'économie doit être relancée et 

les dégâts réparés, l'inertie et l'engorgement sont tout simplement inacceptables. Une meilleure 

gouvernance devient plus importante que jamais ». 
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Brupartners (anciennement le Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale) est 

l’instance principale de la concertation socio-économique de la Région de Bruxelles-Capitale. Brupartners 

est un organe paritaire qui rassemble les interlocuteurs sociaux bruxellois, à savoir un nombre égal de 

représentants des employeurs (banc patronal) et de représentants des travailleurs (banc syndical). 

Brupartners a deux missions historiques : une mission de consultation et une mission de concertation entre 

les interlocuteurs sociaux et le Gouvernement. 
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